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Article 1er Article 1er 

 

Code de l’environnement    

Livre V : Prévention des pollutions, 
des risques et des nuisances 

   

Titre VIII : Protection du cadre de 
vie 

   

Chapitre Ier : Publicité, enseignes et 
préenseignes 

   

Section 2 : Publicité    

Sous-section 4 : Règlements locaux 
de publicité 

 

   

Art. L. 581-14-1. – Le 
règlement local de publicité est 
élaboré, révisé ou modifié 
conformément aux procédures 
d’élaboration, de révision ou de 
modification des plans locaux 
d’urbanisme définies au titre V du 
livre Ier du code de l’urbanisme, à 
l’exception des dispositions relatives à 
la procédure de modification 
simplifiée prévue par 
l’article L. 153-45 et des dispositions 
transitoires du chapitre IV du titre VII 
du code de l’urbanisme. 

I. – Le premier alinéa de 
l’article L. 581-14-1 du code de 
l’environnement est complété par 
deux phrases ainsi rédigées : « Par 
dérogation au premier alinéa de 
l’article L. 581-14 du présent code, 
les dispositions du titre V du livre Ier 
du code de l’urbanisme relatives au 
périmètre du plan local d’urbanisme 
et à l’autorité compétente en la 
matière ainsi que les dispositions du 
même titre V relatives aux 
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de 
grande taille sont applicables aux 
règlements locaux de publicité. La 
métropole d’Aix-Marseille-Provence 
peut élaborer un ou plusieurs 
règlements locaux de publicité sur le 
périmètre prévu au second alinéa de 
l’article L. 134-12 du même code. » 

I. – Le premier alinéa de 
l’article L. 581-14-1 du code de 
l’environnement est complété par 
deux phrases ainsi rédigées : « Par 
dérogation au premier alinéa de 
l’article L. 581-14 du présent code, 
les dispositions du titre V du livre Ier 
du code de l’urbanisme relatives au 
périmètre du plan local d’urbanisme 
et à l’autorité compétente en la 
matière ainsi que les dispositions du 
même titre V relatives aux 
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de 
grande taille sont applicables aux 
règlements locaux de publicité. La 
métropole d’Aix-Marseille-Provence 
peut élaborer un ou plusieurs 
règlements locaux de publicité sur le 
périmètre prévu au second alinéa de 
l’article L. 134-12 du même code. » 

� 

Le président de l’établissement 
public de coopération intercommunale 
compétent en matière de plan local 
d’urbanisme, la métropole de Lyon ou 
le maire peut recueillir l’avis de toute 
personne, de tout organisme ou 

   

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031219640&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190915&fastPos=4&fastReqId=468140553&oldAction=rechExpTexteCode
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association compétents en matière de 
paysage, de publicité, d’enseignes et 
préenseignes, d’environnement, 
d’architecture, d’urbanisme, 
d’aménagement du territoire, d’habitat 
et de déplacements, y compris, le cas 
échéant, des collectivités territoriales 
des Etats limitrophes. 

Avant d’être soumis à enquête 
publique, le projet de règlement arrêté 
par l’établissement public de 
coopération intercommunale ou la 
commune est soumis pour avis à la 
commission départementale 
compétente en matière de nature, de 
paysages et de sites. Cet avis est 
réputé favorable s’il n’est pas 
intervenu dans un délai de trois mois. 

   

L’élaboration, la révision ou la 
modification du règlement local de 
publicité et l’élaboration, la révision 
ou la modification du plan local 
d’urbanisme peuvent faire l’objet 
d’une procédure unique et d’une 
même enquête publique dans les 
conditions définies par le chapitre III 
du titre II du livre Ier du présent code. 

   

Le règlement local de 
publicité, une fois approuvé, est 
annexé au plan local d’urbanisme ou 
aux documents d’urbanisme en tenant 
lieu. A défaut de document 
d’urbanisme, il est tenu à disposition 
du public. 

   

L’illégalité pour vice de forme 
ou de procédure commise à l’occasion 
de l’élaboration, de la révision ou de 
l’approbation d’un règlement local de 
publicité ne peut être invoquée par 
voie d’exception après l’expiration 
d’un délai de six mois à compter de 
l’entrée en vigueur de ce règlement. 
Cette règle ne s’applique pas lorsque 
le vice de procédure concerne la 
méconnaissance substantielle ou la 
violation manifeste des règles de 
l’enquête publique. 

   

Lorsqu’elle annule pour excès 
de pouvoir un règlement local de 
publicité ou en ordonne la suspension, 
la juridiction administrative se 
prononce sur l’ensemble des moyens 
qu’elle estime susceptibles de fonder 
l’annulation ou la suspension en l’état 
du dossier. 
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II. – Les dispositions du 
titre V du livre Ier du code de 
l’urbanisme relatives au périmètre du 
plan local d’urbanisme et à l’autorité 
compétente en la matière, les 
dispositions du même titre V relatives 
aux établissements publics de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre de grande taille, ainsi 
que les dispositions de 
l’article L. 134-12 du même code 
relatives aux plans locaux 
d’urbanisme intercommunaux de la 
métropole d’Aix-Marseille-Provence 
sont applicables aux procédures 
d’élaboration et de révision du 
règlement local de publicité initiées 
antérieurement à la promulgation de 
la présente loi dans les établissements 
publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre 
concernés par une création, une 
fusion ou une modification de 
périmètre prononcées en application 
de l’article 35 de la loi n° 2015-991 
du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la 
République, dans ceux devenus 
compétents en matière de plan local 
d’urbanisme en application de 
l’article 136 de la loi n° 2014-366 du 
24 mars 2014 pour l’accès au 
logement et un urbanisme rénové, 
dans les établissements publics 
territoriaux de la métropole du Grand 
Paris ainsi que dans la métropole 
d’Aix-Marseille-Provence. 

II. – Les dispositions du 
titre V du livre Ier du code de 
l’urbanisme relatives au périmètre du 
plan local d’urbanisme et à l’autorité 
compétente en la matière, les 
dispositions du même titre V relatives 
aux établissements publics de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre de grande taille, ainsi 
que les dispositions de 
l’article L. 134-12 du même code 
relatives aux plans locaux 
d’urbanisme intercommunaux de la 
métropole d’Aix-Marseille-Provence 
sont applicables aux procédures 
d’élaboration et de révision du 
règlement local de publicité initiées 
antérieurement à la promulgation de 
la présente loi dans les établissements 
publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre 
concernés par une création, une 
fusion ou une modification de 
périmètre prononcées en application 
de l’article 35 de la loi n° 2015-991 
du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la 
République, dans ceux devenus 
compétents en matière de plan local 
d’urbanisme en application de 
l’article 136 de la loi n° 2014-366 du 
24 mars 2014 pour l’accès au 
logement et un urbanisme rénové, 
dans les établissements publics 
territoriaux de la métropole du Grand 
Paris ainsi que dans la métropole 
d’Aix-Marseille-Provence. 

� 

 
Article 2 Article 2 

 

Art. L. 581-14-3. – Les 
conditions de mise en œuvre de la 
présente sous-section sont fixées par 
décret en Conseil d’État. 

   

Les réglementations spéciales 
qui sont en vigueur à la date de 
publication de la loi n° 2010-788 du 
12 juillet 2010 portant engagement 
national pour l’environnement restent 
valables jusqu’à leur révision ou 
modification et pour une durée 
maximale de dix ans à compter de 
cette date. Elles sont révisées ou 
modifiées selon la procédure prévue à 
l’article L. 581-14-1. 

Le second alinéa de 
l’article L. 581-14-3 du code de 
l’environnement est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Lorsqu’un 
établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre 
compétent en matière de plan local 
d’urbanisme ou la métropole de Lyon 
a prescrit l’élaboration d’un 
règlement de publicité 
intercommunal, la durée prévue au 
présent alinéa est de douze ans. » 

Le second alinéa de 
l’article L. 581-14-3 du code de 
l’environnement est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Lorsqu’un 
établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre 
compétent en matière de plan local 
d’urbanisme, un établissement public 
territorial de la métropole du Grand 
Paris ou la métropole de Lyon a 
prescrit l’élaboration d’un règlement 
de publicité intercommunal, la durée 
prévue au présent alinéa est de 
douze ans. » 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022475259&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190915&fastPos=1&fastReqId=1119447207&oldAction=rechExpTexteCode
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Amdt COM-1 

  
Article 3 (nouveau) 

 

Section 6 : Dispositions en matière 
de sanctions administratives et 

pénales 

   

Sous-section 2 : Sanctions pénales 
 

   

Art. L. 581-43. – Les 
publicités, enseignes et préenseignes, 
qui ont été mises en place avant 
l’entrée en vigueur des actes pris pour 
l’application des articles L. 581-4, 
avant-dernier alinéa, L. 581-7, 
L. 581-8, L. 581-14 et L. 581-18, 
deuxième et troisième alinéas et qui 
ne sont pas conformes à leurs 
prescriptions, ainsi que celles mises 
en place dans des lieux entrés dans le 
champ d’application des articles 
L. 581-4, L. 581-8 et L. 581-44 en 
vertu d’actes postérieurs à leur 
installation, peuvent, sous réserve de 
ne pas contrevenir à la réglementation 
antérieure, être maintenues pendant un 
délai maximal de six ans à compter de 
l’entrée en vigueur des actes précités. 

   

Les publicités, enseignes et 
préenseignes soumises à autorisation 
en vertu du présent chapitre qui ne 
sont pas conformes à des règlements 
visés à l’alinéa précédent et entrés en 
vigueur après leur installation peuvent 
être maintenues, sous réserve de ne 
pas contrevenir à la réglementation 
antérieure, pendant un délai maximal 
de six ans à compter de l’entrée en 
vigueur de ces règlements. 

   

Les publicités, enseignes et 
préenseignes qui ont été mises en 
place avant l’entrée en vigueur de la 
loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 
portant engagement national pour 
l’environnement et des décrets en 
Conseil d’État pris pour l’application 
de l’article 36 de cette loi peuvent, 
sous réserve de ne pas contrevenir aux 
dispositions antérieurement 
applicables, être maintenues pendant 
un délai maximal de six ans à compter 
de l’entrée en vigueur de la loi et des 
décrets en Conseil d’État précités. 

   

Pour les publicités et 
préenseignes, un décret peut prévoir 
un délai moindre, qui ne peut être 
inférieur à deux ans à compter de sa 

 L’article L. 581-43 du code de 
l’environnement est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

� 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025560269&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190926&fastPos=3&fastReqId=1010185309&oldAction=rechExpTexteCode
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publication. 

  « À l’issue de la durée 
maximale mentionnée au second 
alinéa de l’article L. 581-14-3 du 
présent code, les publicités, enseignes 
et préenseignes mises en place en 
application des réglementations 
spéciales antérieurement applicables 
mentionnées au même second alinéa 
peuvent être maintenues pendant un 
délai de deux ans, sous réserve de ne 
pas contrevenir à ces mêmes 
réglementations spéciales. » 

Amdt COM-3 

� 

  
Article 4 (nouveau) 

 

Loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 
relative à la liberté de la création, à 

l’architecture et au patrimoine 

   

Titre IV : DISPOSITIONS 
DIVERSES, TRANSITOIRES ET 

FINALES 

   

Chapitre II : Dispositions 
transitoires 

   

Art. 112. – I.-Dans les 
communes et les établissements 
publics de coopération 
intercommunale où n’existe pas de 
règlement local de publicité prévu aux 
articles L. 581-14 à L. 581-14-3 du 
code de l’environnement, le 1° du I de 
l’article L. 581-8 du même code, dans 
sa rédaction résultant de l’article 100 
de la présente loi, entre en vigueur le 
1er janvier 2020. 

   

Dans les communes et les 
établissements publics de coopération 
intercommunale où existe un 
règlement local de publicité pris en 
application de l’article 39 de la 
loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 
portant engagement national pour 
l’environnement ou prévu aux articles 
L. 581-14 à L. 581-14-3 du code de 
l’environnement, le 1° du I de 
l’article L. 581-8 du même code, dans 
sa rédaction résultant de l’article 100 
de la présente loi, entre en vigueur à 
compter de la prochaine révision ou 
modification de ce règlement. 

   

Dans les communes et les 
établissements publics de coopération 
intercommunale où existe un 

 À la fin du dernier alinéa du I 
de l’article 112 de la loi n° 2016-925 
du 7 juillet 2016 relative à la liberté 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032855936&cidTexte=JORFTEXT000032854341&dateTexte=20190926&fastPos=1&fastReqId=2010628402&oldAction=rechExpTexteCode
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règlement local de publicité adopté 
avant la publication de la 
loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 
précitée, le 1° du I de 
l’article L. 581-8 du même code, dans 
sa rédaction résultant de l’article 100 
de la présente loi, entre en vigueur à 
compter de la prochaine révision ou 
modification de ce règlement et, au 
plus tard, le 13 juillet 2020. 

de la création, à l’architecture et au 
patrimoine, la date : « le 
13 juillet 2020 » est remplacée par 
les mots : « à l’issue de la durée 
maximale prévue au second alinéa de 
l’article L. 581-14-3 du code de 
l’environnement ». 

Amdt COM-2 

 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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